
Rentrée 2009 :

autant d’opportunités de débats

avec vous !

Dès septembre, l’Ires vous proposera

un ouvrage La France du travail

(voir présentation dans cette lettre). Ce-

lui-ci présentera de façon très pédago-

gique, des données essentielles, des points

de vue, des analyses au service de la com-

préhension des grandes questions qui

préoccupent le monde du travail. Sortie en

librairie : le 17 septembre prochain.

Cet ouvrage, réalisé par les chercheurs de

l’Ires, fera l’objet de nos prochains Entre-

tiens, qui se dérouleront le 15 octobre au

matin, au Conseil Economique, Social et

Environnemental. (Inscription en ligne dès

septembre sur www.ires.fr)

Les Actes de la première Université de

printemps de l’Ires et des organisations

syndicales (28 et 29 avril derniers) seront

également disponibles : « Le monde de de-

main : du capitalisme financier au dévelop-

pement durable ».

De plus, plusieurs autres journées d’étude

et séminaires devraient être annoncées, à

l’instar du Séminaire « Démocratie indus-

trielle et relations professionnelles » co-or-

ganisé par l’IRES.

Enfin, plusieurs manifestations co-organi-

sées avec certains de nos partenaires porte-

ront sur les sujets suivants :

- « Beyond the crisis : developing sustai-

nable alternatives », à Bruxelles, les 10 et

11 septembre prochains, avec l’European

Trade Union Institute (ETUI), l’AK-Wien

et HBS/IMK ;

- « Les délocalisations au sein de l’Union

européenne », séminaire franco-allemand,

à Paris, le 24 septembre, avec la Fondation

Friedrich Ebert ;

- « Le second forum franco-allemand des or-

ganisations syndicales », à Berlin, avec nos

partenaires allemands, la FES et la HBS, le

14 octobre prochain.

Jean-Louis Levet
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La Lettre

Les dimensions économiques et sociales du travail sont au

cœur du choix de société. Durée du travail, heures sup-

plémentaires, stress au travail, délocalisations, licencie-

ments, pouvoir d’achat, âge de la retraite, ne cessent

d’alimenter débats et controverses. Mais qu’en est-il vrai-

ment de ces questions ?

Cet ouvrage propose des points de vue et des synthèses
sur l’état du monde du travail dans la France d’aujourd’hui.
Tour à tour les questions de l’emploi et du chômage, des sa-
laires et des revenus, de la protection sociale et des condi-
tions de travail, des restructurations d’entreprise et, enfin,
des relations sociales et de la conflictualité, sont analysées
par une équipe de chercheurs spécialisés.

L’objet du livre est d’éclairer les faits sociaux et économi-
ques de la période contemporaine par les acquis de la re-
cherche présentés de manière pédagogique et accessible à
tous ceux qui s’y intéressent. Le lecteur y trouvera les don-
nées disponibles les plus actualisées, des mises en perspec-
tive sur plusieurs décennies, des indicateurs inédits, des
analyses et grilles de lecture, de même que des éléments de
comparaison européenne.

L’ouvrage est réalisé par une équipe de chercheurs de
l’Institut de recherches économiques et sociales (IRES). Il cor-
respond à la vocation de l’Institut qui est de répondre aux be-
soins exprimés par les organisations syndicales françaises
dans les domaines de la recherche économique et sociale.
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La parution de La France du travail s’inscrit dans un
contexte particulier : celui d’une crise économique mondiale
d’ampleur inégalée depuis la grande récession des années
1930. Sans en avoir fait un objet central d’analyse, les auteurs
de l’ouvrage l’ont considérée comme un révélateur et un am-
plificateur des tensions travaillant les institutions depuis les
dernières décennies. La crise interroge nécessairement sur les
« règles du jeu » économiques, sociales et politiques de la pé-
riode qui l’a précédée. L’un des premiers choix méthodologi-
ques de l’ouvrage a donc été de mettre en perspective, sur une
durée suffisamment longue, les grandes évolutions qui ont af-
fecté l’emploi et le travail, mais aussi les revenus, la protection
sociale, les relations entre acteurs sociaux et les conflits.

Une telle démarche aboutit à souligner le changement de
paradigme survenu au tournant des années 1970 et 1980 : les

La France du travail
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Chapitre 2. Rigueur salariale, inégalités et pauvreté :
le tournant des années 1980

- Le partage des revenus côté ménages
- Les salaires : de la modération à la rigueur
- Les compléments du salaire
- Prix et revenus : les deux faces du pouvoir d’achat
- Salaires et loyers : le grand écart
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- Dépenses de protection sociale : des évolutions non linéaires
- Un financement reposant largement sur les revenus du travail
- Des retraites moins généreuses pour davantage de retraites
- La difficile maîtrise des dépenses maladie
- Protection sociale à destination des familles : répondre à des
besoins multiples et évolutifs
- Indemnisation du chômage : inégalité des statuts et des
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- Exclusion sociale : des minima sociaux de plus en plus
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- Les temps du travail : réduction des durées et accélération
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- Conditions et organisation du travail
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- Un chiffrage fragmentaire des restructurations
- Vers un droit négocié des restructurations
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- Les acteurs sociaux et l’empreinte du sarkozysme
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- Nouvelle représentativité, la grande transformation ?

« Trente Glorieuses », appellation en partie fallacieuse, ont ac-
compagné la salarisation croissante des travailleurs dans une
ère de plein emploi relatif et de protection sociale en extension.
Non sans contradictions, la société a connu alors un accrois-
sement général du « bien être » (la traduction littérale du Wel-
fare). Comme il a déjà été souligné par d’autres, les années
1980 apparaissent rétrospectivement comme une inversion
de cette tendance, ouvrant la voie à une société où domine l’in-
sécurité sociale et économique.

Flexibilité et liquidité

Deux préceptes ont convergé dans ce processus : la flexibi-
lité et la liquidité. Tous deux conduisent au transfert des ris-
ques sur le salarié ou sur l’individu : risque social, risque
économique, risque financier.

La flexibilité, comme principe d’ajustement organisationnel
des entreprises à la volatilité des marchés et aux change-
ments techniques rapides, n’induit pas nécessairement la ré-
gression du statut salarial. Elle peut même requérir des
qualifications et des compétences individuelles et collectives
de plus en plus complexes, qu’il s’agit de valoriser donc de re-
connaître. Elle a cependant servi de justification économique à
des pratiques croissantes d’externalisation et de déréglemen-
tation-précarisation de l’emploi. Au point qu’en 2008, 61 % des
intentions d’embauche adressées par les employeurs à
l’Urssaf étaient des contrats à durée déterminée de moins d’un
mois, ce qui en dit long sur la représentation du travail dans le
monde des employeurs aujourd’hui.

La liquidité, c’est l’extension à tous les domaines de la vie
économique d’un principe roi de la finance : un capital engagé
est d’autant plus « liquide » qu’il peut se transformer rapide-
ment en argent. La liquidité est devenue l’étalon de l’efficacité :
les entreprises sont devenues des marchandises dont les ti-
tres de propriété s’échangent, le moteur étant la recherche
d’une rentabilité financière à deux chiffres. Toutes les institu-
tions susceptibles d’entraver cet idéal de liquidité ont été dis-
créditées comme autant de « rigidités » opposées à l’efficacité
économique : les règles protectrices de l’emploi, la législation
sociale, la fiscalité, les cotisations sociales, jusqu’à l’Etat
lui-même, enjoint à la plus extrême modestie.

Un processus et ses contradictions

Ce double mouvement de flexibilité et de liquidité, a réussi
à s’imposer dans les représentations sur le registre de l’évi-
dence. Le salaire, signe de l’affiliation sociale, se voit de plus
en plus concurrencé non seulement par l’épargne salariale
(forme liquide du salaire) mais par des dispositifs publics qui
font des salariés des personnes assistées par l’État et des em-
ployeurs des contributeurs secondaires de la rémunération du
travail (PPE, RSA…). L’exaltation du risque, l’incorporation
des contraintes de rentabilité, la culpabilisation personnelle
vis-à-vis de l’absence ou de la perte d’emploi, la défaisance
des solidarités, sont autant d’aspects de l’évolution du travail
contemporain. Nul doute qu’ils n’auraient pu se déployer sans
ce formidable instrument de mise au pas de la force de travail
et de la société toute entière qu’a constitué l’installation d’un
chômage de masse. C’est grâce à ce dernier qu’a pu s’infléchir
durablement le partage des richesses au détriment des sala-
riés, aboutissant à miner l’un des compromis fondateurs es-
sentiels de la période antérieure.

Ces évolutions ne vont pas sans rencontrer des contradic-
tions : tout d’abord, les « injonctions paradoxales » des entre-
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prises qui demandent aux salariés de s’engager dans le
travail en même temps qu’elles font de leur insécurisation la
pierre de touche de la gestion des ressources humaines.
L’emprise croissante des formes particulières d’emploi et le
développement de l’emploi non qualifié – sous l’effet notam-
ment des exonérations de cotisations sociales – posent la
question de l’efficacité productive de ces modalités de mise
au travail. Viennent ensuite les dégâts humains, sociaux et
écologiques de ces politiques qui, d’une manière ou d’une
autre, se répercuteront en autant de coûts à venir et entrave-
ront les conditions de reproduction d’une société devenue de
plus en plus inégalitaire.

Voir les choses autrement

L’approche transversale aux différents chapitres a été de
questionner les fausses évidences assenées avec bien sou-
vent le soutien d’un certain discours savant. Le débat social
se polarise autour d’idées simples qui masquent leur rôle
mystificateur sous les habits du bon sens. Toutes ne sont pas
fausses ; elles tirent même leur force en leur point de départ
de réalités aussi peu récusables que le vieillissement de la

population, la concurrence internationale ou encore les bien-
faits du dialogue social. Mais les indicateurs construits, les
concepts et les modèles mobilisés orientent les perceptions
immédiates vers la « seule politique possible » comme si l’éco-
nomie et la politique n’avaient pas justement pour rôle de per-
mettre le choix entre des alternatives.

On trouvera dans cet ouvrage autant d’éclairages et d’an-
gles d’entrée décalés, de propositions de « voir les choses au-
trement » non pas pour afficher les « vrais chiffres » mais pour
inciter à questionner ceux qui sont assénés avec tant d’assu-
rance dans l’espace public. Il en va ainsi des évidences revisi-
tées par l’ouvrage : des 35 heures, coupables de tous les maux
économiques de la France du début du XXIe siècle ; du SMIC
qui aurait trop progressé depuis trente ans ; du code du travail
qui serait une entrave à l’emploi ou la précarité qui, naturelle-
ment, en aurait créé ; des cotisations sociales dont l’augmenta-
tion serait inconcevable, etc.

L’enjeu d’une telle entreprise n’est rien moins que de penser
la construction d’une nouvelle sécurité économique et sociale.

Florence Lefresne, Jean-Marie Pernot, Catherine Sauviat
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Les déterminants des âges de
départ à la retraite : Une com-
paraison France/ Suède

Christine Le Clainche

L’étude menée ici vise à éclairer les prin-
cipaux déterminants des âges de départ à la
retraite en France et en Suède. La référence à
la Suède est pertinente dans la mesure où ce
pays connaît un taux élevé d’emploi des sé-
niors. L’analyse est centrée plus spécifique-
ment sur les âges souhaités et attendus sa-
chant qu’ils permettent de prendre plus parti-
culièrement la mesure des déterminants non
monétaires liés à la qualité de l’emploi. Une
partie de la réflexion menée ici est fondée sur
une enquête d’opinion conduite dans les
deux pays en 2002 et complétée par des élé-
ments issus d’autres enquêtes. Les résultats
montrent que le revenu n’est pas un détermi-
nant prépondérant de l’âge de départ souhai-
té en retraite et que l’état de santé est à cet
égard un déterminant plus important en
France qu’en Suède. Cette étude est appro-
fondie par une analyse des termes du débat
associés notamment à la question de la santé
au travail, de la pénibilité du travail et des
conditions de travail durant le cycle de vie.
La pénibilité du travail n’a pas été en débat
concernant la réforme des retraites en Suède
contrairement à la France. S’agissant des
conditions de travail en France, si de nom-
breuses études existent sur la pénibilité phy-
sique et ses conséquences sur la santé des in-
dividus sur le long terme, des lacunes de-
meurent concernant le risque psycho-social,
lequel est susceptible d’affecter toutes les ca-
tégories socio-professionnelles.

La comparaison avec la Suède ne doit
toutefois pas laisser croire en l’existence
d’un modèle idéal. Premièrement les écono-
mies des deux pays sont très différentes. La

Suède est un petit pays, très ouvert et plus
spécialisé. Par ailleurs, le taux d’emploi éle-
vé des séniors est également associé à des
sorties en invalidité et des arrêts maladie plus
importants. Concernant les conditions de tra-
vail, la pénibilité et la santé des Suédois, on
constate également que s’ils font état d’une
plus grande latitude décisionnelle au travail,
ils mentionnent également selon certaines
enquêtes, une pression au travail plus impor-
tante et des horaires décalés plus fréquents.
Selon certaines études enfin, l’état de santé
des Suédois n’est pas meilleur que celui des
Français.

___________________

Le rapport des jeunes cadres à
l’entreprise

Christèle Dondeyne

Les rapports des jeunes cadres à l’entre-
prise s’inscrivent dans des contextes variés
et sont pluriels. C’est à partir de leurs expé-
riences singulières, avec pragmatisme que
ces jeunes cadres s’accommodent à leurs
conditions de travail et d’emploi et cherchent
à donner un sens à leur travail.

Face à la dilution des relations hiérarchi-
ques, qui semblent concentrées au sommet
des organisations, ces cadres s’appuient sur
des coopérations transversales avec notam-
ment les fonctions expertes. Ils développent
des compétences managériales, qui consis-
tent à mobiliser des équipes autour de projets
qui se renouvellent régulièrement. La hié-
rarchie dans son ensemble semble peu pré-
sente, et ils attendent peu de soutien des res-
sources humaines ou des instances syndica-
les dans les situations problématiques.

Tous mettent en avant leur volonté de
réussir et cherchent une reconnaissance de
leur travail, reconnaissance qui n’est pas tou-
jours à la hauteur de leurs attentes, même
pour les mieux payés. Les compétences en
management, la capacité à mobiliser autour
de leurs projets des collaborateurs en l’ab-
sence de relations hiérarchiques notamment,
sont cités comme exemple de compétence

insuffisamment reconnues, quand bien
même le succès d’un projet est validé en ter-
mes d’objectifs atteints. Ceux dont la recon-
naissance est davantage tributaire d’une éva-
luation directe par un supérieur hiérarchique
ont tendance à être davantage vulnérables au
stress que ceux qui s’évaluent à l’aune de cri-
tères de performance chiffrés et objectifs, et
qu’ils estiment indépendants de regards sub-
jectifs d’un supérieur.

Les récits de ces jeunes cadres sont émail-
lés d’une culture de la performance caracté-
risée par une recherche quasi permanente de
« défis à relever », d’efficacité, de progrès ou
de marges de progrès. Cette thématique du
dépassement se raconte sur le mode d’une
discipline intériorisée davantage que comme
une pression imposée par la hiérarchie ou par
l’entreprise. D’ailleurs, en l’absence de scé-
nario de performance, l’un de nos enquêtés,
qui ne parvient pas non plus à s’inscrire dans
un scénario de carrière ascensionnelle est en
situation de souffrance palpable. La « maî-
trise de soi » semble être également au prin-
cipe de leurs relations de travail qu’ils veu-
lent dépourvues de tensions, et sur lesquelles
il ne saurait y avoir de « traces » de conflits.
De même, s’ils affichent leur ambition, c’est
en des termes modérés qui doivent rassurer
quant à leur motivation sans pour autant sug-
gérer un appétit vorace.

Une autre des thématiques qui ressort de
ces entretiens est de savoir se couper de
l’univers professionnel quand on rentre chez
soi. Beaucoup ont commencé leur carrière de
cadres par des expériences de travail très
lourdes en terme d’investissement temporel.
Compatible avec le célibat, le surinvestisse-
ment au travail cesse avec la vie de couple et
a fortiori avec des enfants. Toutefois, il est
parfois difficile pour certains de se débarras-
ser d’une charge mentale professionnelle et
celle-ci envahit la vie privée lorsque l’insa-
tisfaction au travail est trop lourde.

Ils s’affirment souvent ambitieux quant à
leurs perspectives de carrière, comme si
celle-ci était la seule alternative face à une
stagnation assimilée à un échec. Certains de
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nos jeunes cadres pourraient ne pas être loin
de l’image des « mercenaires », qui ne s’atta-
chent pas à l’entreprise. Mais notre enquête
montre que ceux qui s’affirment les plus épa-
nouis dans leur carrière sont ceux qui se
montrent les plus libres de tout engagement.
Tandis que ceux qui sont « bloqués » disent
leur désarroi, voire leur souffrance et leur
frustration. Comme si le marché du travail
des cadres laissait peu d’alternatives entre
« faire carrière » et « stagner ». C’est dans les
termes de l’ambivalence qu’il faut analyser
leurs choix de carrière : personne n’est prêt à
renoncer à une carrière intéressante ou à cou-
rir le risque de s’ennuyer au travail, mais
pour autant personne ne veut sacrifier sa vie
personnelle. Tiraillés parfois entre ces con-
tradictions, épanouis quand ils peuvent satis-
faire les deux, c’est aussi en fonction des op-
portunités qu’ils font des choix parfois inat-
tendus.

Les salariés de PME et les
Prud’Hommes

Nicolas Farvaque, Marion Lefebvre

Le rapport part de plus d’une quarantaine
d’entretiens avec des salariés de PME pour
analyser leur appréhension de l’institution
prud’homale. La caractéristique principale
du dialogue social dans les petites entrepri-
ses – fameux désert syndical – est d’être
marquée par une forte dimension interper-
sonnelle, qui en vient à être considérée
comme la « nature » même de la PME. De
fait, les relations sociales exacerbent les per-
sonnalités : celle de l’employeur, qui va être
soit « conciliant », soit « dur » ; mais aussi
celle des salariés, qui tantôt acceptent un tel
rapport direct pour faire part de leurs reven-

dications et apprécient la proximité, tantôt le
vivent mal, sans pour autant plaider pour la
création d’instances intermédiaires. Cette
préférence pour l’interpersonnel fonctionne
un peu comme si chaque salarié – surtout les
plus jeunes – pensait pouvoir être « son
propre syndicat ». Partant, le dialogue social
se construit sur la base de micro-arrange-
ments au quotidien, dont les salariés éva-
luent l’équité en référence à un modèle ima-
giné de grande entreprise caractérisé par des
procédures strictes et applicables de façon
égalitaire. La norme imprègne fortement les
discours, notamment via une référence aux
conventions collective très présente.

Les entretiens avec des salariés qui n’ont
pas nécessairement déjà eu recours aux
Prud’hommes (PH) cherchaient à mettre en
lumière les ressorts de l’action en justice : en
cas de litige, que feriez-vous ? Dans quelles
conditions et pour quels objectifs iriez-vous
jusqu’aux PH ? Les réponses donnent à voir
une économie conditionnelle du recours aux
PH. Ces procédures conditionnelles
(« j’irais aux PH si… ») sont liées aux repré-
sentations concernant le dialogue social dans
les PME. Il n’est pas étonnant de constater
une préférence a priori pour le règlement in-
terpersonnel du conflit. L’idée dominante est
celle des PH comme instance de dernier re-
cours. Le recours éventuel aux PH suppose
qu’il y ait un gain à le faire, en partie écono-
mique, mais surtout moral. La dimension uti-
litariste s’associe à une forte composante de
demande de justice. Pour les plus jeunes, en
début de vie active, il est nécessaire d’être
confronté à un conflit de grave ampleur pour
envisager d’aller aux PH. Les plus âgés sem-
blent plus réceptifs à une action dans la me-
sure où ils n’ont « plus rien à perdre ».

Pour les salariés qui ont déjà connu un re-
cours aux PH, la décision de mobiliser le
droit et l’intermédiation des organisations
syndicales est analysée de plus près. Enfin, le
rapport étudie les dispositions à voter lors

des élections prud’homales, dans un
contexte où les salariés de PME figurent par-
mi les plus abstentionnistes.
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